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Avant-propos
« Un jour viendra où vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure et vous constituerez la fraternité européenne. »
Victor Hugo, ouvrant les débats du Congrès de la paix réuni à Paris, 21 août 1849.

« Il est erroné scientifiquement de faire peser sur l’Europe le désenchantement démocratique et la crise du politique. Ce sont des facteurs qui travaillent dans nos nations mêmes et on ne peut pas demander à l’Europe de tirer le remède miracle. »
Jacques Delors, discours devant le Comité des régions, 17 novembre 2004.


Cet ouvrage trouve sa source dans l’expérience professionnelle de l’Europe au quotidien, ainsi que dans l’enseignement des questions européennes à l’université et dans les grandes écoles.
Il s’efforce de jeter un regard actuel, lucide et précis sur une construction européenne que sa complexité, aussi incontestable qu’inévitable, rend difficile à appréhender.
Il doit permettre au lecteur de saisir les ressorts de cette Europe qui, au-delà des critiques et des enthousiasmes, nous semble pouvoir constituer pour longtemps un puissant vecteur de paix, de démocratie et de prospérité.
Les propos tenus dans cet ouvrage n’engagent que les auteurs et en aucune manière les institutions pour lesquelles ils travaillent ou enseignent.


Préface
À l’orée d’un nouveau cycle législatif et exécutif, l’Europe fait face à des défis sans précédent. Inventer une croissance plus forte et plus soutenable, combattre le terrorisme et assurer la sécurité d’un continent, définir et affirmer la souveraineté européenne dans un monde de plus en plus brutal sont des défis formidables qui appellent une action commune. Or, les Européens jugent les réponses apportées par l’Union européenne et ses États membres insuffisantes. Pour que l’Europe prospère, ils doivent être convaincus que travailler ensemble reste la meilleure voie à suivre et produit des résultats concrets et positifs.
Depuis la Deuxième Guerre mondiale, l’adhésion au projet européen a reposé sur trois promesses successives. Aux survivants de la guerre, l’Europe a promis une paix durable et la démocratie. Aux jeunes gens qui dansaient sur les ruines du mur de Berlin, elle a promis la liberté de circulation et une vie meilleure. Aux travailleurs privés d’emploi par le progrès technologique et la concurrence mondiale, elle a promis la sécurité économique. Les deux premières promesses ont été tenues et suscité un soutien durable pour le projet européen. Mais beaucoup considèrent que la troisième ne l’a pas été.
Les doutes, les divisions alimentent un cercle vicieux. Tant que l’Europe sera perçue comme faisant partie du problème et non de la solution, les citoyens ne lui accorderont pas les compétences nécessaires pour mettre en œuvre des solutions communes plus efficaces.
L’heure n’est plus aux bilans car le temps nous est compté. Le délitement de l’ordre multilatéral, la guerre commerciale proclamée par le président Trump, l’urgence climatique, le départ du Royaume-Uni forcent à une remise en question. L’élection d’un nouveau Parlement et la mise en place d’une nouvelle Commission en sont le moment propice. C’est cette réflexion que ce livre éclaire, en expliquant les mécanismes et en posant les enjeux.
L’Union européenne souffre aujourd’hui d’un double déficit de confiance.
Il y a d’abord un manque de confiance dans l’Europe, c’est-à-dire dans la capacité des politiques européennes à relever les défis d’aujourd’hui et encore plus ceux de demain. Dans le domaine économique, il s’agit de résorber la dette et le chômage hérités de la grande crise financière, de préserver un libre-échange qui a fait notre prospérité sans être naïfs face à nos grands partenaires (par exemple quand ils ne souscrivent pas aux mêmes critères environnementaux) ou encore de respecter nos objectifs énergétiques et climatiques sans faire payer la facture aux plus pauvres. La faible confiance du public dans les institutions de l’Union, le Brexit, les bons résultats des partis eurosceptiques aux élections de 2019 sont autant de symptômes de l’incapacité de l’Union européenne à relever ces défis.
Il y a ensuite un manque de confiance entre Européens, aggravé par l’absence de lien unificateur fort ou d’une identité commune aux citoyens européens. L’Europe sort de l’après-crise doublement divisée : entre le Nord et le Sud pour ce qui est du modèle économique, entre l’Ouest et l’Est pour ce qui est de l’État de droit. Les discours officiels sur la gouvernance de la zone euro ont divergé à un point préoccupant, comme l’ont illustré en 2018 et 2019 les passes d’armes autour d’un projet, pourtant minimaliste, de « budget de la zone euro ». Il n’y a même pas de diagnostic partagé du passé, comme le montre la confrontation de différents récits de la crise – crise de la dette ou des équilibres extérieurs, manque de responsabilité ou manque de solidarité. La fragmentation politique de la zone euro est un danger plus pernicieux et plus difficile à combattre que la fragmentation financière. Les responsables politiques nationaux parlent de plus en plus les uns des autres et de moins en moins les uns avec les autres.
En dépit de ces divergences, il y a tant de raisons d’avoir confiance dans l’Europe1 ! Avec les États-Unis et la Chine, l’Union européenne est aujourd’hui l’un des trois plus grands blocs économiques au monde, chacun d’une taille à peu près égale en termes de parité de pouvoir d’achat. L’Europe a les moyens de protéger ses citoyens contre les perturbations économiques extérieures. Elle leur offre un modèle social unique, dont nous pouvons être fiers et qui peut inspirer le monde si nous savons le rendre durable.
Notre monde est hanté par l’opposition entre l’autorité créée par la confiance et les valeurs communes et celle imposée par la force – pour reprendre la vieille distinction de Thucydide, entre hègémonia et archè. Les États-Unis semblent lassés de la première et tentés par la seconde. Dans ce monde, l’Union européenne défend les valeurs d’Athènes et non celles de Sparte. C’est la plus grande alliance de nations dans l’histoire humaine. Elle donne à ses membres les moyens non seulement de défendre leurs intérêts dans le monde mais aussi de peser sur la marche du monde2.
Nous avons affronté avec succès la crise financière et économique la plus grave depuis la Seconde Guerre mondiale. À l’été 2012, la zone euro était au bord du gouffre. Certains pays étaient menacés d’abandonner l’euro sous la pression des marchés financiers. Cinq États membres3 ont dû faire appel au soutien financier de la zone euro, assorti de conditions strictes en matière de réformes. Cette époque est derrière nous. L’intégrité de la zone euro a été solennellement affirmée. En 2018, la Grèce est sortie de l’assistance financière. Les entreprises se financent à des coûts comparables en Allemagne et au Portugal, en Espagne et en France. La croissance économique, quoiqu’encore insuffisante, s’est raffermie, le taux de chômage a continûment baissé et les créations d’emploi ont dépassé les attentes.
Tout au long de la crise, l’euro a été le lien le plus solide entre les Européens. L’engagement de protéger la monnaie unique et l’intégrité de la zone euro a justifié les décisions clés prises par les institutions européennes et les États membres. Le soutien populaire à l’euro n’a jamais faibli, au contraire. Au printemps 2019, les opinions favorables à la monnaie unique étaient de 76 % en moyenne dans la zone euro, en progression de 9 points depuis le printemps 20144.
L’institution chargée de préserver la stabilité de l’euro, la Banque centrale européenne, a prouvé qu’elle pouvait agir de manière décisive dans des situations difficiles et se montrer innovante tout en respectant strictement son mandat5. L’union bancaire a renforcé l’architecture financière de l’union économique et monétaire en rendant les banques européennes plus solides6 et en protégeant mieux les contribuables des erreurs commises par les banquiers.
Beaucoup néanmoins reste à faire. Pour rester dans le domaine économique, le taux de croissance de long terme de l’économie de la zone euro était de plus de 2 % par an avant la crise et s’est replié à moins de 1 % par an. Même s’il s’est récemment redressé, ce taux de croissance reste inférieur à 1,5 % par an aujourd’hui7. Ce n’est pas suffisant pour résorber les dettes héritées du passé ni pour honorer le contrat entre les générations sur lequel notre modèle social et donc notre stabilité politique sont fondés.
Comment rétablir la confiance dans l’Europe en même temps que la confiance entre les Européens ? D’abord, par des actions déterminées au niveau national. Ensuite, en renforçant la clarté et la cohérence de l’intégration européenne. Enfin, en créant des forums communs où débattre de l’avenir de l’Europe. Passons brièvement ces trois dimensions en revue.
Agir au niveau national
L’architecture du traité de Maastricht repose sur le principe selon lequel la responsabilité première des politiques économiques et budgétaires incombe aux gouvernements nationaux. Il existe bien sûr des instruments de coordination au niveau européen, mais les décisions sont prises par les gouvernements et les parlements nationaux, qui ne peuvent pas se défausser de cette responsabilité. Les politiques économiques et budgétaires doivent donc être utilisés de manière plus décisive pour réduire le chômage et stimuler la croissance de long terme dans chacune des économies qui composent la zone euro8.
L’accent doit être mis (y compris, là où c’est utile, au moyen d’investissements publics ou de baisses d’impôts) sur la productivité, le climat des affaires et sur les moyens de redonner une chance aux laissés pour compte du marché du travail. Les pays qui ont des marges de manœuvre budgétaire, comme l’Allemagne, doivent les utiliser pour préparer au mieux leur avenir mais ceux qui n’en ont pas, comme l’Italie ou même la France, ne doivent pas chercher à les inventer. Ce n’est ni dans leur intérêt ni dans celui de l’Europe. Manipuler les règles communes au point de leur faire perdre leur crédibilité ne contribue ni à renforcer la confiance dans l’Europe, ni celle entre les Européens, et aboutit à ce résultat peu glorieux : laisser le rôle d’arbitre aux marchés financiers.
Renforcer la clarté et la cohérence de l’intégration européenne
Renforcer la clarté de l’intégration, c’est clarifier qui est responsable de quoi. Qu’en est-il aujourd’hui ? Une coordination insuffisante au niveau européen et des arrangements intergouvernementaux de circonstance donnent l’impression aux citoyens que des compétences ont été transférées au niveau européen quand elles continuent en réalité d’être exercées par les États membres. Les responsables nationaux le comprennent et en abusent. Trop souvent, l’Union européenne est tenue responsable de décisions impopulaires pour lesquelles elle n’a en réalité pas compétence.
Une délimitation plus claire des compétences entre les niveaux européen et national permettrait de montrer aux publics nationaux que l’Europe fait partie de la solution et non du problème.
Renforcer la cohérence de l’intégration, c’est regrouper au même niveau (soit l’Europe, soit les États membres) les compétences dans des domaines qui sont complémentaires. On ne peut pas retirer des compétences aux États-nations sans donner à l’Union la capacité de protéger les citoyens au moins aussi bien qu’auparavant. L’union bancaire est un bon exemple. Dès lors que l’essentiel de la monnaie qui circule dans l’économie est créé par les banques, on ne peut assurer la stabilité de la monnaie unique sans contrôle bancaire unifié.
L’accès au marché unique en est un autre. Comme les Britanniques sont en train de le découvrir, cet accès suppose non seulement l’absence de droits de douane mais aussi la mobilité des personnes et des règles communes pour assurer une concurrence loyale, la protection du consommateur et la stabilité financière. L’existence de ces règles suppose un partage supranational de la souveraineté et des mécanismes politiques pour décider en commun. L’Union européenne exerce ces pouvoirs au bénéfice direct des citoyens européens, comme l’ont montré récemment les décisions de la Commission sur les aides d’État accordées aux géants de la technologie ou sur l’abolition des redevances d’itinérance.
La cohérence de l’intégration est essentielle dans le cas de l’union économique et monétaire, qui est restée au milieu du gué. L’énergie des responsables politiques est aujourd’hui mobilisée par la sécurité, la crise des réfugiés et, de plus en plus, par le climat. C’est tout à fait normal. Mais pour assurer sa défense, gérer les flux migratoires, investir dans les énergies renouvelables, l’Europe doit pouvoir compter sur une économie forte et viable. Et pour y parvenir, il faut parachever l’union bancaire, accélérer l’union des marchés de capitaux et poser les premières pierres d’une véritable union économique et budgétaire. Qui voudrait vivre dans une maison à moitié construite, qui prend l’eau au premier orage ? Nous ne renforcerons pas notre coopération sur les questions de sécurité et de défense, nous ne parlerons pas d’une seule voix sur la scène mondiale, nous ne parachèverons pas notre marché unique si nous nous épuisons à combattre des crises économiques dont nous sommes largement responsables.
Certes, le débat technique fait rage sur l’équilibre entre les mécanismes d’assurance publique et privée dans l’union monétaire, sur la répartition des compétences entre niveau national et niveau européen ou encore sur la rapidité avec laquelle des institutions nouvelles pourraient être mises en place. Le chapitre 15 de cet ouvrage expose les termes d’un débat aussi vieux que les rapports Werner (publié en 1970) et Delors (publié en 1989). À long terme, je crois aux vertus du nouveau processus de convergence esquissé en 2015 par le rapport des cinq présidents9. Les États membres seraient régulièrement évalués sur la base de critères de convergence communs, qui leur donneraient accès à des instruments d’assurance nouveaux.
Pour que des projets nouveaux émergent, pour que des étapes nouvelles de l’intégration soient mises en place, il doit y avoir consensus sur le fait qu’agir ensemble est réellement nécessaire et répondra aux attentes des citoyens européens. On entend souvent dire que « plus d’Europe » ne peut être la réponse à l’euroscepticisme. Et si l’« intégration par les crises »10 a pu tenir lieu de méthode politique, elle ne suscite plus – si elle l’a jamais fait – l’adhésion des citoyens. Mais leurs attentes sont claires : 57 % des citoyens européens voudraient voir l’Europe plus présente en matière de terrorisme, 59 % en matière de chômage et 58 % en matière d’immigration11.
Surmonter la fragmentation politique
J’en viens à mon troisième point : le manque de confiance entre les Européens. Un banquier central n’est pas le mieux placé pour en parler. Le marché unique et l’euro ne sont pas des mécanismes technocratiques mais des projets fondamentalement politiques. Ils doivent être acceptés et soutenus en tant que tels, au-delà de la légitimité acquise par l’intermédiaire des gouvernements nationaux ou même par les résultats concrets qu’ils produisent. Comme le prévoient les Traités, l’existence d’un droit et d’institutions supranationaux supposent que nous ne soyons pas seulement des ressortissants de nos pays respectifs mais aussi des citoyens de l’Europe.
Être un citoyen européen suppose un sentiment d’appartenance et d’identité commune. C’est cette identité commune qui nous permet d’accepter que les projets politiques que nous mettons ensemble en œuvre font temporairement des perdants et des gagnants. C’est elle qui permet à la minorité d’accepter les décisions prises par la majorité. Quand cette acceptation fait défaut, quand les points de vue et les intérêts nationaux prévalent, la confiance entre les Européens est en danger.
Il ne s’agit pas d’imposer un point de vue unique. Il est normal que les peuples d’Europe débattent, tant leurs histoires sont différentes et leurs préférences diverses. L’Europe s’est toujours enrichie de différences qui rendent son « ADN » plus robuste. Mais que faire quand les mêmes questions suscitent 19, 27 ou 28 discussions parallèles qui ne se rejoignent jamais ? Ainsi, les observateurs – voire les acteurs politiques eux-mêmes – analysent trop souvent les décisions sur l’euro comme résultant d’un rapport de force entre le « Nord » et le « Sud ». Cette grille de lecture nationale, voire nationaliste, gangrène les discussions de l’Eurogroupe et du Conseil européen et éclipse le débat nécessaire sur l’avenir de la gouvernance de l’union monétaire. Sur les questions stratégiques et sur l’État de droit, il en va de même entre l’Est et l’Ouest.
Il en résulte une fragmentation du débat démocratique sur l’Europe. Cette fragmentation est accentuée par un mode de décision intergouvernemental qui rend les négociations interminables et coûteuses et exacerbe les différences entre les positions des États membres, quand il faudrait au contraire chercher à les réduire. Le feuilleton sans fin de la crise grecque en est un bon exemple. Plus nous sommes divisés sur les solutions communes, moins nous faisons d’effort pour les mettre en œuvre. Résultat : l’Europe n’agit pas et les politiques européennes, une fois de plus, apparaissent inefficaces. Cela ne fait qu’ajouter à l’impatience et à l’insatisfaction des citoyens, rendant encore plus difficile la recherche de solutions communes.
Pour sortir du cercle vicieux, il faut des lieux de discussion communs. Le Parlement européen est le premier de ces lieux mais force est de constater que la campagne des élections de 2019 n’a pas été l’occasion d’un débat de fond, transcendant les frontières nationales, sur les priorités de l’Europe et les instruments dont elle dispose pour les réaliser. Pour rendre ce débat possible, il faudra à terme des listes transnationales pour les élections européennes. En attendant, il faut encourager le dialogue entre Européens en dehors des structures institutionnelles12.
L’ouvrage de Bruno Alomar, Sébastien Daziano, Thomas Lambert et Julien Sorin nourrit ce débat nécessaire sur l’avenir de l’Europe. Il décrit le système européen avec une rigueur aussi bien juridique qu’économique, sans négliger la dimension politique. Il permet à chacun de décrypter les différences de point de vue et replace les débats dans leur profondeur historique. À un moment où l’Europe fait plus que jamais débat, il sera utile au citoyen aussi bien qu’à l’étudiant.
Mais sa qualité principale est, à mes yeux, tout autre. Tout en étant lucide sur les difficultés, Grandes questions européennes présente dans chaque domaine les acquis de la construction européenne et esquisse des pistes concrètes de réforme et d’action. Ce faisant, il donne au lecteur les moyens – et, je le souhaite, l’ambition – d’un optimisme raisonné. Or, il faut être optimiste pour l’Europe. Comme l’a dit un jour Winston Churchill, « je suis un optimiste et il n’apparaît pas très utile d’être quoi que ce soit d’autre ».
Benoît Cœuré, août 2019.
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L’ESSENTIEL

La construction européenne apparaît aujourd’hui comme une réalité paradoxale.
Ses fondateurs seraient sans doute surpris de ses succès. Elle couvre aujourd’hui la quasi-intégralité d’un continent autrefois déchiré par la guerre, désormais pacifié. Elle a su créer un modèle institutionnel, intermédiaire entre l’État-nation, la confédération et la fédération, qui n’a pas d’équivalent dans le monde. Dix-neuf de ses membres partagent une même monnaie. Elle commence, lentement, à se doter d’une politique étrangère et de moyens militaires pour exister sur la scène internationale.
Malgré ces avancées, le scepticisme a pourtant rarement été aussi grand.
Il s’explique à l’évidence par la crise violente de la zone euro. La construction de la monnaie unique devait constituer une étape essentielle de l’intégration économique et politique européenne. Or la crise à laquelle la zone euro fait face a conduit à la mise en œuvre de programmes d’ajustement économique et budgétaire drastiques qui alimentent un fort sentiment anti-européen, notamment au sud du continent, et jettent une lumière crue sur des disparités de développement que les promoteurs de la construction européenne n’ont pas voulu voir. La question de l’irréversibilité de l’appartenance à la zone euro est, depuis l’été 2015, clairement posée, au moins pour ce qui concerne la Grèce.
Surtout le Royaume-Uni, puissance économique, culturelle, militaire, diplomatique, seul membre européen du Conseil de sécurité des Nations unies avec la France, a par référendum, daté du 23 juin 2016, décidé de quitter l’UE.
Ce sont en réalité les fondements mêmes de la construction européenne que la crise a ébranlés : la promesse de convergence vers un degré élevé de prospérité ; l’existence d’une solidarité forte entre les États membres ; la perspective d’une « union toujours plus étroite ».
À côté des difficultés économiques, les divisions des États-Nations qui la composent, son incapacité à consolider son modèle économique et social, les difficultés institutionnelles auxquelles elle a été confrontée entre 2005 et 2010 avec les échecs de plusieurs référendums de ratification d’un nouveau traité, la mise au rebut spectaculaire des ambitions de politique étrangère et de défense, l’incapacité à répondre fortement à la « crise des migrants », l’émergence progressive assumée d’une Europe à plusieurs vitesses sont autant de signes qui nourrissent les doutes quant à la viabilité de certains pans de la construction communautaire et aux perspectives de son approfondissement.
Au total, l’Union ne fait aujourd’hui pas la preuve de sa capacité à trouver le dynamisme dont elle a besoin pour affronter les grands défis qui s’offrent à elle, qu’il s’agisse des suites de la crise économique et financière profonde qui a éclaté à l’automne 2008, du vieillissement démographique, de la nécessaire convergence des performances économiques et sociales de ses membres, et, à plus long terme, de la déstabilisation de son voisinage, des migrations ou encore de la survivance même de ses modes de vie et de sa culture dans un environnement international marqué par une concurrence de plus en plus rude et par des craintes grandissantes sur l’environnement.
1 L’Europe : une construction mue par un mouvement permanent entre pragmatisme et idéalisme
Une mise en perspective de la construction européenne montre que celle-ci s’est opérée par un mouvement permanent entre le souci pragmatique d’apporter des réponses aux défis et aux difficultés de l’Europe, et un idéal pro-européen très puissamment ancré. Ce mouvement se perçoit tant dans l’inspiration de la construction européenne (1.1.), que dans ses vecteurs (1.2.) et dans son modèle institutionnel (1.3.).
1.1 Entre pragmatisme et idéalisme : les origines de la construction européenne
Dès l’origine, la construction européenne est marquée à la fois par une inspiration pragmatique (1.1.1.) et par un puissant courant idéologique. (1.1.2.).
1.1.1. Une inspiration pragmatique
Le pragmatisme est une inspiration profonde des fondateurs de l’Europe (1.1.1.1.). Il innerve le projet européen (1.1.1.2.).
1.1.1.1. Le pragmatisme des fondateurs
Ce pragmatisme inspire la déclaration Schuman du 9 mai 1950.
LA DÉCLARATION SCHUMAN – 9 MAI 1950
« La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent. La contribution qu’une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le champion d’une Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre.
L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait [nous soulignons]. Le rassemblement des nations européennes exige que l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne soit éliminée. L’action entreprise doit toucher au premier chef la France et l’Allemagne. Dans ce but, le gouvernement français propose immédiatement l’action sur un point limité mais décisif. Le gouvernement français propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe.
La mise en commun des productions de charbon et d’acier assurera immédiatement l’établissement de bases communes de développement économique, première étape de la Fédération européenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes.
La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et l’Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible.
L’établissement de cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui voudront y participer, aboutissant à fournir à tous les pays qu’elle rassemblera les éléments fondamentaux de la production industrielle aux mêmes conditions, jettera les fondements réels de leur unification économique. Cette production sera offerte à l’ensemble du monde sans distinction ni exclusion, pour contribuer au relèvement du niveau de vie et au développement des œuvres de paix. […]
Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d’intérêts indispensable à l’établissement d’une communauté économique qui introduit le ferment d’une communauté plus large et plus profonde entre des pays longtemps opposés par des divisions sanglantes. Par la mise en commun de productions de base et l’institution d’une Haute Autorité nouvelle, dont les décisions lieront la France, l’Allemagne et les pays qui y adhéreront, cette proposition réalisera les premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix.
Pour poursuivre la réalisation des objectifs ainsi définis, le gouvernement français est prêt à ouvrir des négociations sur les bases suivantes. La mission impartie à la Haute Autorité commune sera d’assurer dans les délais les plus rapides : la modernisation de la production et l’amélioration de sa qualité, la fourniture à des conditions identiques du charbon et de l’acier sur le marché français et sur le marché allemand, ainsi que sur ceux des pays adhérents, le développement de l’exportation commune vers les autres pays, l’égalisation dans le progrès des conditions de vie de la main-d’œuvre de ces industries. »


Le pragmatisme des fondateurs répond d’abord à trois défis que doit relever l’Europe au sortir d’une guerre mondiale qui l’a profondément meurtrie.
Le premier défi, après deux conflits mondiaux qui ont trouvé leur origine en Europe, est d’assurer la paix sur le continent, en rendant impossible toute conflictualité guerrière entre ses deux plus puissants États, la France et l’Allemagne. La paix entre la France et l’Allemagne est en effet la pierre angulaire de la construction européenne, conçue pour apporter une réponse à l’incapacité constatée de l’Allemagne et de la France à cohabiter pacifiquement depuis que l’Allemagne s’est érigée, en 1871, comme la France avant elle, en un puissant État-nation. Si la paix sur le continent européen doit avant tout à l’OTAN et au développement de deux puissances nucléaires (Royaume-Uni et France), il est clair que la construction européenne a été un puissant ferment de rapprochement.
Le deuxième défi est la reconstruction de l’Europe. Exsangue après un conflit destructeur, l’Europe doit reconstruire ses villes, ses industries et nourrir sa population. Les États-Unis, en aidant l’Europe à se relever, vont ainsi jouer un rôle crucial dans la construction européenne. Le 5 juin 1947, à l’université de Harvard, le secrétaire d’État américain, le général Marshall, prononce un discours fondateur, par lequel les États-Unis s’engagent à aider l’Europe à la condition que les Européens s’unissent. La création de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) le 16 avril 1948 – qui deviendra en 1961 l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) – constitue ainsi un premier embryon d’organisation européenne. Jean Monnet, qui a déjà joué un rôle dans le financement de la reconstruction européenne qui a suivi la Première Guerre mondiale, s’affirme.
JEAN MONNET
Jean Monnet (1888-1979) est originaire de Cognac. Haut fonctionnaire, il joue un rôle essentiel dans la coordination des ressources alliées à la fin de la Première Guerre mondiale. En 1919, il travaille à la création de la Société des nations, et effectue plusieurs missions en Europe. À partir de 1923, il se consacre à son entreprise familiale, avant de s’engager dans une carrière d’homme d’affaires. Au cours de la Seconde Guerre mondiale, il travaille à nouveau à la coordination de l’effort de guerre grâce à ses liens étroits avec les responsables américains. Chargé de relancer l’économie française, en tant que commissaire au Plan de décembre 1945 à 1952, Jean Monnet travaille en secret à un projet de mise en commun du charbon et de l’acier. En 1950, il propose son projet à Robert Schuman, qui sera la base de la déclaration du même nom. De 1952 à 1955, il devient Président de la Haute Autorité CECA, première ébauche de ce qui deviendra plus tard la Commission européenne. Il démissionne en 1955, alors que la France a rejeté, en août 1954, la perspective d’une armée européenne.
Jean Monnet incarne plus que quiconque l’esprit de la construction européenne. Homme d’action plus que de théorie, très pragmatique, se méfiant du pouvoir politique au point de vouloir faire de la Commission européenne une sorte de Commissariat au plan dirigé par des fonctionnaires mus par ce qu’il identifie comme l’intérêt général européen, il s’inscrit en rupture avec les modèles classiques d’hommes d’État, en particulier comme se les imaginent les Français. Banquier d’affaires et négociant en cognac plus que haut fonctionnaire, ayant passé une partie de sa vie aux États-Unis, pétri d’idéaux universalistes, Jean Monnet tranche avec la figure classique de l’homme d’État français. La construction européenne, fondée largement sur l’économie, sur la mise en commun des ressources au sein d’un grand marché, est profondément marquée de son empreinte.


Le troisième défi, c’est la compréhension de la nécessité pour l’Europe de s’unir dans une perspective mondiale. Si le thème de la mondialisation a fait florès après la fin de la guerre froide, il est manifeste que les fondateurs de la construction européenne ont perçu dès les années 1950 la nécessité pour l’Europe de constituer un puissant ensemble face à l’avènement inéluctable de grandes puissances et à la nécessité de peser sur des enjeux aux dimensions mondiales.
WALTER HALLSTEIN – L’EUROPE INACHEVÉE (1970)
« Deux facteurs, essentiellement psychologiques, jouèrent ensemble pour créer un état d’esprit tourné vers un ordre européen ayant le pas sur les États nationaux.
L’ère atomique engendrait un concept nouveau de l’espace. La science et la technique avaient élargi, à un point à peine imaginable et à un rythme sans cesse accéléré, l’espace que l’être humain est en mesure de dominer, seul ou en collectivité. […] Au sein de l’Europe comme dans le monde entier, les hommes étaient devenus tous voisins et en prenaient de plus en plus conscience. L’étendue de notre nouvel espace n’a pas été choisie arbitrairement, elle nous a été imposée par l’Histoire.
De plus, les États nationaux voyaient leur souveraineté se réduire et perdre de sa valeur.
Se réduire : la puissance militaire qui était l’attribut le plus considérable de la souveraineté traditionnelle, échappait aux États. […]
Se dévaloriser : l’abus inouï fait non seulement de la puissance de l’État national mais encore de son idéologie, après avoir causé sur le continent des destructions sans précédent, avait affaibli l’idée même de l’État national de façon très sensible. »



1.1.1.2. Le pragmatisme tout au long de la construction européenne
Le pragmatisme est une constante de la construction européenne, dont les grandes avancées ont très souvent été des réactions à des situations de fait.
Le pragmatisme est ainsi très fort de la part des pays membres de l’Union. Ainsi la grande relance de la construction européenne qu’a constituée le traité de Maastricht est très largement la réponse de l’Europe à un effondrement du système soviétique et à une fin de la guerre froide qui ont surpris les gouvernants européens. Mais le traité de Maastricht est aussi une affaire franco-allemande, la France acceptant, malgré ses réticences, une unification rapide de l’Allemagne en échange de l’abandon par cette dernière du Deutsche Mark et de la perspective, tracée dès le début des années 1970 et le rapport Werner, d’une monnaie unique en Europe accompagnée d’une banque centrale indépendante calquée sur le modèle allemand. De la même manière, ce sont largement les échecs rencontrés par l’Union européenne dans sa gestion de la crise des Balkans et le choc qu’a constitué le 11 septembre 2001 qui permettent de comprendre les avancées réalisées par l’Europe dans les domaines militaires et de la coopération judiciaire au cours des années récentes.
Le pragmatisme n’est pas moins fort du côté des futurs membres. Le cas du Royaume-Uni est très éclairant. Associé au début du processus de négociation qui a abouti à la signature du traité de Rome, le gouvernement britannique a préféré renoncer et, fidèle en cela à sa tradition libre-échangiste, créer en mai 1960 l’Association européenne de libre-échange (AELE). Ce n’est qu’une fois que les moindres potentialités de l’AELE ont été patentes que les élites britanniques, et parmi elles beaucoup de ceux et celles que l’on perçoit comme les plus anti-européens, se sont laissées convaincre de la nécessité pour le Royaume-Uni de rejoindre la construction européenne. Ainsi Margaret Thatcher écrit-elle dans ses Mémoires.
MARGARET THATCHER – STATECRAFT, STRATEGIES FOR A CHANGING WORLD
“I had become a member of Parliament at the general election of 1959, so I was in a position to follow these events with an educated if not an expert interest. During the whole of this period, I fully shared the prevailing view that Britain’s national interest – particularly our economic interest – required joining the EEC on the best available terms.
“When Britain did actually join the European Economic Community in January 1973 I was a member of Cabinet, as Éducation Secretary. I continued to view the decision as necessary and right. It was clear to all of us that the conditions, particularly as regards fisheries and agriculture, could be criticised. But the wider economic benefits seemed to outweigh the drawbacks, and above all it was imperative to break through the European tariff wall so that our goods could be sold freely to the markets of the Six, with their 190 million consumers ».
“The most important reason to support EEC entry was, as I have noted, access to European markets. In those days, before the Uruguay Round of trade negotiations in the 1980’s and 1990’s resulted in large worldwide tariff cuts, the European external tariffs averaged some 12 per cent. So exclusion from the Europe customs union represented a significant obstacle to British trade”.
Statecraft, strategies for a changing world, p. 367-368, 2002, New York, Harper Collins.


Soucieux de conserver la maîtrise de sa politique monétaire et peu convaincu par le principe de la monnaie unique, le Royaume-Uni n’a pas rejoint l’euro. Au printemps 2015, sa majorité reconduite, le Premier ministre britannique David Cameron a confirmé la tenue d’un référendum portant sur l’appartenance du Royaume-Uni à l’Union européenne. Le 23 juin 2016, les Britanniques votent la sortie du Royaume-Uni (51,9 % en faveur du Leave).
Les tensions qui ont suivi l’adhésion des nouveaux États membres issus de l’ex-bloc de l’Est en mai 2004, ceux-ci affirmant une solidarité atlantique très forte, s’inscrivent dans la même perspective pragmatique1.


1.1.2. Un idéal européen : trouver une forme politique plus moderne que l’État-nation
Il existe un fort courant pro-européen, qui puise ses racines dans la pensée politique et philosophique européenne, et qui permet de comprendre l’enthousiasme d’une partie des élites du continent pour le projet communautaire. Salvador de Madariaga est représentatif de ces élites.
SALVADOR DE MADARIAGA, DISCOURS À LA CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1948
« Avant tout, nous devons aimer l’Europe ; notre Europe, sonore du gros rire de Rabelais, lumineuse du sourire d’Érasme, pétillante de l’esprit de Voltaire ; dont le firmament spirituel resplendit des yeux ardents de Dante, des yeux clairs de Shakespeare, des yeux sereins de Goethe, des yeux tourmenté de Dostoïevski ; cette Europe à qui la Joconde sourit éternellement, où Moïse et David naissent à une vie éternelle dans le marbre de Michel-Ange et où le génie de Bach s’élance spontanément pour être capté dans sa géométrie intellectuelle ; où Hamlet cherche par la pensée le mystère de son inaction, et Faust cherche par l’action à combler le vide de sa pensée ; où Don Juan cherche dans les femmes rencontrées la femme introuvable, et Don Quichotte, lance au poing, galope pour forcer la réalité à s’élever au-dessus d’elle-même. Cette Europe doit naître. Et elle naîtra quand les Espagnols diront « notre Chartres », les Anglais « notre Cracovie », les Italiens « notre Copenhague » ; quand les Allemands diront « notre Bruges ». Alors l’Europe vivra, car alors l’esprit qui dirige le cours de l’histoire aura prononcé les mots créateurs : fiat Europa. »


Si les premiers indices d’apparition d’une élite culturelle européenne remontent au XVIIIe siècle, époque où les philosophes français des Lumières bénéficient d’une grande aura, le courant intellectuel européen proprement dit apparaît au XIXe siècle. Des écrivains et intellectuels tels que Victor Hugo en France ou Friedrich Nietzsche en Allemagne évoquent ainsi la nécessité pour l’Europe de s’unir.
Une élite favorable à la construction d’une Europe intégrée apparaît plus clairement au début du XXe siècle, pour partie influencée par l’idéologie de Genève et admirative de la création de la Société des nations. Parmi ces intellectuels et personnages d’influence figurent le Comte Richard Coudenhove Kallergi, le philosophe français Julien Benda, l’écrivain et poète autrichien Stefan Zweig.
C’est largement cet idéalisme que l’on retrouve dans les premiers temps de la construction européenne, et que résume Walter Hallstein, premier Président de la Commission européenne.
WALTER HALLSTEIN – DISCOURS DE FIN DE MANDAT
« Dans toutes ses propositions et initiatives, la Commission devait partir de l’intérêt de la Communauté, elle devait voir également si une solution existait comme instrument d’intégration, si elle nouait un nouveau fil dans le tissu des liaisons entre les États membres ; souvent une telle solution allait bien au-delà du plus petit dénominateur commun entre les points de vue des États membres, notre devoir était d’en montrer la voie ; la Commission devait donc être « idéaliste » ».




1.2 Entre pragmatisme et idéalisme : les vecteurs de l’intégration
Les vecteurs de la construction européenne sont marqués par cette dualité entre pragmatisme et idéalisme, qu’il s’agisse du droit (1.2.1.), du marché (1.2.2.) ou du rôle de la technocratie (1.2.3.).
1.2.1. L’Europe, construction juridique
Le droit est une pierre angulaire de la construction intellectuelle de l’Europe, en même temps qu’un moyen pragmatique d’unifier les peuples.
1.2.1.1. Un idéal juridique
Cet idéal est fortement ancré, l’Union européenne étant largement une construction juridique. Pour les pères fondateurs, l’originalité profonde de la construction européenne est d’être la première tentative d’unification pacifique de l’Europe, par le droit.
WALTER HALLSTEIN – L’EUROPE INACHEVÉE
« Nous continuerons à reconnaître comme l’élément qui seul garantit une unité durable la puissance du droit, la majesté du droit, et à ériger l’édifice européen sur cette solide fondation. On a souvent essayé dans l’histoire européenne d’unifier par la force, par la conquête, par l’asservissement. Mais toutes ces tentatives, ruisselantes de sang et de larmes, se sont révélées de vaines entreprises. »



1.2.1.2. Un puissant outil d’intégration
Dans ce contexte, le droit a pris dans la construction européenne une place prépondérante.
Plusieurs étapes essentielles ont ainsi été franchies dès les premiers temps de la construction européenne. En 1963, par l’arrêt Van Gend en Loos, le juge communautaire pose le principe de l’effet direct du droit communautaire : tout citoyen peut se prévaloir directement du droit européen. Une étape supplémentaire décisive est franchie un an plus tard avec l’arrêt Costa contre Enel, par lequel le juge communautaire pose le principe de la supériorité du droit communautaire sur les droits des pays qui composent l’Union européenne. Si la mise en œuvre de ces principes fondateurs ne s’effectuera pas de manière totale et immédiate, la construction européenne vise dès l’origine l’établissement d’un ordre juridique supranational propre profondément original.
Parallèlement, au fur et à mesure que l’Europe élargit son champ d’intervention, le droit européen se développe. Sa mise en œuvre s’effectue par le canal de droits nationaux sur lesquels il entend primer. Ainsi une part très significative des normes adoptées dans les pays membres de l’Union européenne n’est que la transcription en droit interne de normes en réalité adoptées au niveau européen2.


1.2.2. L’Europe, un vaste marché
1.2.2.1. Un idéal marchand
Il y a chez les fondateurs de l’Europe l’idée que le commerce et l’échange entre les peuples constituent de puissants facteurs de paix, pour l’Europe et pour le monde en général.
Les élites dirigeantes de pays tels ceux du Benelux, l’Allemagne et l’Italie restent ainsi pénétrées de la grande tradition de commerce qui, depuis l’Italie du Nord jusqu’à la mer du Nord, recouvre l’ex-territoire de la Hanse, et sont par ailleurs déjà fortement influencées par l’Amérique.
Mais c’est également le cas des dirigeants français, particulièrement Jean Monnet et Robert Schuman, soucieux de bâtir l’Europe sur des solidarités concrètes plutôt que sur une construction immédiatement politique.

1.2.2.2. Le marché puissant vecteur d’intégration
Dès l’origine, l’Union européenne est très largement une construction économique autour d’un marché. Ainsi le traité CECA de 1951 est-il un traité visant la production du charbon et de l’acier. De même, le traité de Rome du 25 mars 1957 crée une Communauté économique européenne (la CEE), que l’on appellera longtemps le « marché commun ».
Plus tard, lorsqu’il s’agira de relancer une construction européenne enlisée, c’est par le marché que le mouvement reprendra. Ainsi, la sortie de l’immobilisme des années 1970 a-t-elle coïncidé avec l’Acte unique européen et la réalisation du grand marché, à compter de 1986, suite au rapport Spinelli et au Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur de juin 1985. En 1992, une nouvelle relance importante s’opérera avec le traité de Maastricht et l’Union économique et monétaire.


1.2.3. L’Europe, une construction technocratique au service d’un intérêt général européen
1.2.3.1. La recherche d’un intérêt général européen
Très influencés par la conception française de l’intérêt général, qui puise ses racines dans une tradition remontant au XVIIIe siècle, les pères fondateurs de l’Europe ont placé la construction européenne sous le sceau de ce qu’ils identifiaient comme un intérêt général européen distinct d’une simple addition d’intérêts nationaux.

1.2.3.2. Le rôle clef de la technocratie européenne
Dans ce contexte, la construction européenne a très tôt été largement l’affaire des « technocrates ».
Ce fut naturellement le cas des chancelleries des pays fondateurs qui ont joué un rôle déterminant dans la conclusion des traités communautaires.
Mais ce fut plus encore le cas au sein des institutions communautaires, à commencer par la Commission européenne. La construction européenne a en effet dès l’origine été marquée par une méfiance très forte envers les régimes politiques parlementaires classiques, qui n’avaient pas su empêcher le déclenchement des conflits mondiaux. Les années d’après Seconde Guerre mondiale, faisant en cela écho aux années 1930 et au thème de la réforme de l’État, sont en effet marquées par une confiance très forte dans la technocratie. Dans ce contexte, pour Jean Monnet, la Commission européenne devait être bâtie à l’image du Commissariat au Plan français créé en 1946.



1.3 Entre pragmatisme et idéalisme : un modèle institutionnel sui generis
Le modèle institutionnel européen est profondément original. Pragmatique, il emprunte aux canons de la science politique, sans toutefois s’y conformer pleinement.
La construction européenne ne tranche pas la question de supranationalité. En effet, elle proclame la primauté du droit communautaire sur le droit interne, mais ne dispose pas des moyens d’empêcher, de fait, ses membres de continuer à faire prévaloir leurs normes constitutionnelles propres.
Elle ne tranche pas non plus entre les catégories de régime bien identifiées par Montesquieu. Au régime Présidentiel, elle emprunte l’équilibre des pouvoirs. Du régime parlementaire, elle retient l’affirmation progressive du pouvoir du Parlement européen.
Enfin, elle ne tranche pas clairement entre un modèle fédéral et un modèle confédéral.


2 Une construction arrivée au bout de ses logiques, qui semble frappée d’inertie
Après des débuts parfois difficiles, la construction européenne avait su mettre fin à l’« euro-scepticisme » du début 1980 et opérer un approfondissement très important à compter du milieu des années 1980. Aujourd’hui, la construction européenne semble être arrivée au bout de beaucoup de ses logiques (2.1.). Son avenir est incertain (2.2.).
2.1 Une construction arrivée au bout de ses logiques
La construction européenne paraît avoir épuisé les logiques sur lesquelles elle s’est bâtie, qu’il s’agisse de la logique juridique (2.1.1.), de la logique économique (2.1.2.), de la logique technocratique (2.1.3.) ou plus profondément encore de la logique historique (2.1.4.)
2.1.1. La logique juridique
En faisant de l’Europe une communauté de droit, le pari était d’unifier le continent de manière pacifique. Pourtant un tel choix comportait deux grandes limites.
La première limite a tenu au choix d’une intégration « par la négative ». Le ressort d’une construction juridique est en effet plus de tracer un cadre, d’interdire tel ou tel type de comportement, que de mener ensemble des projets. L’intégration par le droit a ainsi constitué certes une avancée, mais une avancée prudente, visant à créer un dénominateur commun sans trancher des débats politiques fondamentaux.
La seconde limite tient au fait que le droit est aussi l’un des principaux vecteurs de l’influence des États, soucieux de faire prévaloir leur tradition juridique. Le droit français a longtemps joué dans la construction européenne un rôle clé, marquant de son empreinte le droit de la fonction publique européenne ou les conditions de mise en cause de l’action des organes de l’Union. La montée en puissance d’une approche plus conforme au droit d’origine anglo-saxonne dans l’Union constitue à cet égard tout autant un rééquilibrage que l’expression de nouveaux rapports de force.

2.1.2. La logique économique
Si les années récentes ont vu l’opinion publique manifester une impatience croissante à l’égard d’une construction européenne qu’elle considère comme trop peu en prise avec ses difficultés sociales, le caractère largement économique de cette construction a suscité des interrogations dès l’origine.
Les débats les plus récents, tel celui des campagnes référendaires relatives à l’adoption du projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe et plus largement l’état de l’opinion publique européenne, accréditent l’idée que les Européens, comme Ernest Renan, considèrent qu’« une union douanière n’est pas une patrie ». La transformation de la CEE en Union européenne par le traité de Maastricht et l’instauration d’une citoyenneté européenne n’ont pas suffi à donner à l’Europe la dimension plus profonde, et plus en prise avec la société européenne, que beaucoup souhaitaient.
Mais cette limite est plus ancienne. Dès l’origine, la question s’est trouvée posée de la nature des politiques menées, et plus profondément du risque qu’il y avait à orienter la construction européenne dans un sens trop exclusivement marchand.
S’agissant de la nature des politiques menées, un débat s’est rapidement instauré entre, d’un côté, la plupart des États européens qui considéraient dans l’immédiat après-guerre qu’il fallait libéraliser l’économie européenne et que l’idée d’un grand marché « à la Monnet » séduisait et, d’un autre côté, la France, traditionnellement plus régulatrice. Cet équilibre délicat explique d’ailleurs les débats qui ont entouré la rédaction du traité de Rome. Ainsi, l’Allemagne, incitée en cela par les États-Unis, a imposé la politique de la concurrence, alors que la France poussait pour sa part à l’établissement de la politique agricole commune.
Plus fondamentalement, le rapport de l’économie et de la politique dans la construction européenne a suscité des craintes dès les années 1960. Ainsi, Jean François Deniau, commissaire européen, s’interrogeait-il en 1969 pour savoir si l’économique et le politique n’étaient pas « deux domaines totalement différents, exigeant un réexamen et une séparation des objectifs, des procédures, voire des institutions » ?

2.1.3. La logique technocratique
Le souhait de fonder en Europe l’identification d’un intérêt général européen dont le serviteur serait à titre principal une technocratie européenne a suscité des tensions démocratiques dès le début de la construction communautaire, tant de la part des partisans de la construction européenne que de la part de ses détracteurs.
Pour beaucoup de partisans de la construction européenne, l’Europe se devait d’être ambitieuse, c’est-à-dire politique. C’est ce qui explique des tentatives répétées de fonder une Europe démocratique, dont la principale, l’assemblée du Conseil de l’Europe, n’est pas parvenue à devenir la clef de voûte de l’Europe nouvelle.
Pour les eurosceptiques, en l’absence d’un peuple européen, l’Europe ne pouvait, par nature, prétendre à être plus qu’une organisation internationale au sens classique, ne disposant pas des prérogatives souveraines des États. Ainsi, le général De Gaulle, lorsqu’il évoque dans ses Mémoires d’Espoir la Commission européenne, stigmatise une « technocratie en partie étrangère, destinée à empiéter sur la démocratie française ».
C’est dans ce contexte que se comprend à la fois le rôle clé de la Commission européenne dans la construction communautaire, et parallèlement la recherche d’une politisation croissante de cette dernière par l’affirmation du Parlement européen.

2.1.4. La logique historique
La construction européenne a très largement résulté de la vision d’hommes et de femmes de premier plan que des évènements tragiques ont rendu conscients de la nécessité de forcer la réalité des antagonismes nationaux. Ainsi, le père de Jacques Delors est mort durant la Première Guerre mondiale, le frère d’Helmut Kohl a péri durant la Seconde Guerre mondiale.
L’un des défis essentiels qu’affronte aujourd’hui l’Europe est la disparition progressive de cette génération, meurtrie par les conflits du XXe siècle, remplacée par une génération née après la Seconde Guerre mondiale (F. Hollande, A. Merkel, D. Cameron), dont la perception de l’Europe s’analyse plus en termes de coûts et d’avantages.
De manière sans doute plus fondamentale, la construction européenne est largement apparue comme une réaction contre la forme politique de l’État-nation, inventée en Europe à partir de la fin du Moyen Âge, et que beaucoup ont rendue responsable des conflits mondiaux du XXe s. Tant que l’État-nation voyait peser sur lui cette forme aiguë de défiance, la question de la justification de la construction européenne ne pouvait être posée.
Or, depuis quelques années, la société internationale s’est, de fait, montrée incapable de proposer une forme politique stable qui se substitue à l’État-nation. L’enthousiasme universaliste qui a fait florès avec la fin de la guerre froide s’est pour partie dissipé et il a bien fallu constater que la plupart des grandes organisations internationales (ONU, OMC, UE) ne répondent que très partiellement aux espoirs placés en elles.
Dans un tel contexte, plus personne ne conteste désormais que les nations sont appelées à perdurer. Ainsi, dès 1992, le traité de Maastricht dispose en son article 17 qu’« il est institué une citoyenneté de l’Union. La citoyenneté de l’Union complète la citoyenneté nationale et ne la remplace pas » [nous soulignons]. L’Union et les nations semblent appelées à cohabiter durablement, dans le cadre d’un modèle original de « fédération d’États-nations » appelé de ses vœux par J. Delors.
Le défi est redoutable pour les Institutions européennes : largement bâties sur l’idée d’un effacement progressif des identités nationales, l’affirmation d’une identité européenne forte, d’un nationalisme européen, l’acceptation de frontières clairement dessinées, sont vécues comme autant de contradictions insurmontables, qui expliquent largement la crise existentielle de l’Europe et l’incapacité à la penser dans le contexte du XXIe siècle.


2.2 La construction européenne semble aujourd’hui frappée d’inertie
Après avoir connu une longue phase de dynamisme, conçu un modèle institutionnel original, accompagné les miracles économiques de la France et de l’Allemagne jusqu’au milieu des années 1970, la construction européenne est confrontée depuis la fin des années 1990 à une remise en cause profonde. Elle apparaît comme frappée d’inertie, sur un plan économique (2.2.1.), géographique (2.2.2.), institutionnel et politique (2.2.3.).
2.2.1. Un continent aux performances économiques insatisfaisantes
2.2.1.1. Une prise de conscience justifiant l’adoption de la stratégie de Lisbonne
Soucieuse de protéger son modèle social, l’Europe s’est dotée d’une stratégie économique globale au Conseil européen de Lisbonne de mars 2000. Elle avait pour objectif de « devenir d’ici 2010 l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance saine et durable, et de fournir des emplois nombreux et de qualité ». En mars 2010, la Commission a mis au point la stratégie Europe 2020, visant à poursuivre et approfondir la stratégie de Lisbonne, afin d’atteindre une « croissance intelligente, durable et inclusive », organisée autour de trois axes : l’innovation, l’accroissement du taux d’emploi et la durabilité de la croissance.

2.2.1.2. Des résultats économiques médiocres
Au-delà des déclarations d’intention, la situation de l’Europe se détériore par rapport à celle de la seule grande zone comparable : les États-Unis d’Amérique.
D’un point de vue macroéconomique, le principal indicateur de richesse3, le produit intérieur brut (PIB) par habitant en parité de pouvoir d’achat, illustre cet écart important. En 2017 pour un PIB par habitant de l’Union européenne de 100 (en comptant les 28 membres de l’Union, une estimation ne prenant en compte que les quinze plus « anciens » membres ressortissant quant à elle à 110), le PIB par habitant des États-Unis s’établit à 145. C’est dire que les citoyens américains sont, en moyenne, moitié plus riches que les citoyens européens4. Plus préoccupant, la croissance moyenne du PIB américain sur les dix années à venir s’établissait avant l’éclatement de la crise financière et économique à l’automne 2008 à près de 3,5 %, contre à peine 2 % pour l’Europe des 15. En 2018, on estime que la croissance potentielle de long terme des États-Unis se situe autour de 2 à 2,5 %, contre 1,5 à 2 % pour l’Union. Ceci signifie que toutes choses étant égales par ailleurs, l’appauvrissement relatif de l’Europe vis-à-vis des États-Unis devrait se confirmer.
Certes l’efficacité du capitalisme américain a été fortement remise en cause par la crise économique et financière de 2008, laquelle trouve essentiellement son origine dans des dérèglements financiers (subprime) et économiques (faiblesse du taux d’épargne, déficit extérieur) américains. Plus largement, la soutenabilité du système américain, en grande partie fondé sur un endettement public et privé massif et une consommation insuffisamment soucieuse de la raréfaction des ressources a été sérieusement battue en brèche.
Pourtant, au-delà du caractère disparate des réponses apportées d’un État membre de l’Union à un autre, cette crise ne semble pas avoir remis en cause la capacité des États-Unis, plus que l’Europe, à offrir un modèle économique et social attractif. Les États-Unis restent ainsi largement en avance sur l’Europe pour ce qui concerne l’économie numérique, laquelle s’affirme comme le principal facteur d’évolution des sociétés et des économies au siècle qui commence. De manière plus surprenante, s’appuyant opportunément sur les difficultés des pays émergents et sur la baisse des coûts de production permise par le développement des pétroles de schiste, les États-Unis, premier producteur mondial de pétrole (conventionnel et non conventionnel) depuis 2014, procèdent depuis le début de la décennie 2010 à une véritable ré-industrialisation de leur territoire.
L’Europe, passés les premiers temps au cours desquels certains ont voulu croire que cette crise serait circonscrite aux États-Unis, a elle aussi été durement frappée. Plus encore, la crise a jeté une lumière crue sur les défauts intrinsèques de la zone euro, et fait naître de nouvelles difficultés économiques à compter de 2010.
Il est remarquable que face à la remise en question du modèle américain, du moins pour ce qui concerne les excès liés à la finance et à un recours excessif au crédit, l’Europe n’a été capable ni de s’unir, ni de proposer un modèle alternatif crédible.
D’un point de vue démographique, de 35 % en 2002, le rapport pensionnés/actifs devrait passer en 2050 à 75 pensionnés pour 100 actifs. Une étude de l’agence de notations Standard and Poors estimait qu’en l’absence de réformes, le ratio dette publique/PIB s’élèverait à 200 % en 2050 en Europe.


2.2.2. Une Europe aux frontières incertaines
L’élargissement progressif de l’Union pour aboutir à 28 États membres à compter 1er juillet 2013 (entrée de la Croatie) a incontestablement été l’un des signes les plus probants du succès de la construction européenne. Il a permis la réunification d’un continent que la guerre froide avait séparé en deux blocs antagonistes.
Pourtant, depuis les derniers élargissements, en particulier celui de 2004, il devient patent que l’accroissement du nombre de membres de l’Union et l’hétérogénéité croissante de ses membres sont un obstacle à toute tentative sérieuse d’approfondissement.
La question de la fixation d’une limite à l’extension géographique de l’Europe est rendue particulièrement épineuse par la candidature de la Turquie. Si le processus d’adhésion ouvert formellement en octobre 2005 se poursuit, l’acquis communautaire étant progressivement repris par la Turquie au travers des « chapitres » de l’adhésion (voir infra), la position officielle d’un État membre tel que la France (la position de l’Allemagne est moins nette) est une hostilité à un statut de membre à part entière de ce pays. L’Union ne peut durablement refuser d’adopter une position claire et unifiée sur un sujet d’une telle importance.
Signe de la difficulté dans laquelle se trouve l’Europe à fixer ses propres limites, le traité de Lisbonne prévoit pour la première fois explicitement la possibilité pour un État de quitter l’Union à sa demande (article 50 TUE). Avec le Brexit, décidé par référendum le 23 juin 2016, ce sera chose faite.

2.2.3. Une Europe politiquement écartelée
Qu’il s’agisse de sa politique étrangère, de son modèle économique et social, de son système institutionnel, l’Europe éprouve des difficultés à arrêter des positions communes.
En ce qui concerne la politique étrangère, l’Europe semble hésiter, au travers de ses États membres, entre une vision délibérément atlantiste, c’est-à-dire proaméricaine, et une vision plus distante de l’Amérique, soucieuse de voir une Europe puissance autonome s’affirmer. La faiblesse constatée du Service européen d’action extérieure (SEAE) ne peut servir de réponse durable à cette contradiction.
Elle ne semble pas non plus avoir clairement fait son choix entre un système économique d’inspiration anglo-saxonne, compétitif mais peu solidaire, et un modèle plus continental et plus latin, qui accorde une plus grande attention à l’individu au prix de moindres performances économiques. La crise économique qui a éclaté en septembre 2008 n’a pas permis, bien au contraire, à l’Europe de faire un choix clair entre ces deux modèles. Au-delà des intentions, en particulier celle partagée de voir les considérations environnementales mieux prises en compte, les trajectoires sont demeurées très nationales, le Royaume-Uni s’efforçant de préserver la puissance de son industrie financière pourtant très fragilisée, la France militant pour une régulation plus forte, l’Allemagne se montrant dans un premier temps très rétive à toute détérioration durable des finances publiques qui remettrait en cause sa compétitivité extérieure et fragiliserait l’euro.

2.2.4. Une Europe à plusieurs vitesses ou une Europe en décomposition ?
L’Europe, qui a fait le choix dans l’immédiat après Guerre froide puis au cours des 1990 et 2000 de privilégier l’élargissement plutôt que l’approfondissement, se trouve désormais à la croisée des chemins, rattrapée par les difficultés économiques.
Dans ce contexte, la solution préconisée depuis longtemps par certains d’accepter une Europe à plusieurs vitesses (ainsi Édouard Balladur en France au milieu des années 1990) s’impose de fait, sans qu’il puisse être clairement établi qu’il s’agit bien d’une étape nouvelle dans le sens de la construction européenne, et non pas d’une première étape dans celui du délitement de l’Europe.
D’un côté des avancées importantes ont été réalisées pour remédier aux défauts de gouvernance de la zone euro. Un nouveau traité européen de stabilité, de coordination et de gouvernance (TSCG), plus communément appelé « Pacte budgétaire européen », a été signé le 2 mars 2012. Il a pour but de contraindre les États de la zone euro à financer leurs dépenses principalement par leurs recettes et donc à limiter le recours à l’emprunt. Pour pallier les difficultés de financement des États les plus endettés, un Mécanisme européen de stabilité (MES) a vu le jour. Enfin, l’idée d’un budget européen particulier à la zone euro fait son chemin (avec notamment pour promoteur le Président Van Rompuy).
Ces avancées restent partielles et ont leur revers. En effet, au fur et à mesure que la cohérence institutionnelle de la zone euro se renforce, l’écart se creuse mécaniquement avec les États de l’Union qui ont conservé leur monnaie nationale. Le renforcement de la solidarité au sein de la zone euro n’exerce aucune dynamique à l’échelle de l’Union européenne tout entière, comme l’a montré l’accord du 10 février 2013 sur les perspectives financières 2014-2020 qui prévoit une diminution en volume des dépenses communes. Les dispositions du TSCG n’ont nullement exercé les effets escomptés, comme en témoigne le refus durable de la France d’accélérer la réduction de son déficit5.
Plus grave encore, l’irréversibilité et l’attractivité de la construction communautaire sont remises en question. Le Royaume-Uni a décidé de quitter l’Union européenne. Au sein des pays européens les plus prospères non-membres de l’Union (Suisse, Norvège), les perspectives – faibles – d’adhésion s’éloignent. L’Islande a retiré officiellement sa demande d’adhésion le 12 mars 2015.
Au total, il est clair que la construction européenne est confrontée aujourd’hui avec la crise de l’euro, la sortie du Royaume-Uni, les oppositions croissantes de ses principales puissances, les effets délétères de la crise migratoire qu’elle affronte depuis 2015, plus largement l’affaiblissement de l’Occident, à un moment clé de son Histoire.
[image: Illustration]




1. Ainsi le choix de la Pologne d’avoir recours aux États-Unis pour moderniser sa flotte d’avions de combat a été perçu par beaucoup d’États membres comme le signe d’une approche opportuniste de l’Europe.
2. La proportion de 80 % de normes nationales nouvelles d’origine européenne citée par J. Delors au moment de la ratification du traité de Maastricht correspondait au moment particulier de la construction du marché unique de 1993 et doit être relativisée. Si la réalité est plus nuancée, nul doute néanmoins que l’activité législative et réglementaire interne reste profondément influencée par le droit européen.
3. Même si le PIB par habitant est un indicateur critiquable, en ce qu’il ne permet pas d’apprécier l’endettement d’une nation, la qualité de son système de soins, etc.
4. Source : Eurostat, mai 2009.
5. Le 25 février 2015, la Commission européenne, après avoir accordé à la France un premier délai en 2013 pour respecter la règle de non dépassement de 3 % du déficit budgétaire, a accordé un nouveau délai complémentaire de 2 années pour y parvenir.
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